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Annexe 


Lettre datee du 6 octobre 2004, adressee au Secretaire general 
par le Haut Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 

En application de la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite en date du 
15 decembre 1995, dans laquelle le Conseil a prie le Secretaire general de lui 
presenter les rapports du Haut Representant conformement a 1’annexe 10 de 
l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine et aux Conclusions de 
la Conference de Londres sur la mise en oeuvre de la paix, tenue les 8 et 9 decembre 
1995, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte du vingt-sixieme rapport. Je 
vous demanderais de bien vouloir le faire distribuer, pour examen, aux membres du 
Conseil de securite. 

(Signe) Paddy Ashdown 
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Piece jointe 

Vingt-sixieme rapport du Haut Representant charge d’assurer 
le suivi de l’application de l’Accord de paix relatif 
a la Bosnie-Herzegovine, adresse au Secretaire general 

l er janvier-30 juin 2004 

En application de la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, en date du 

15 decembre 1995, dans laquelle le Conseil a prie le Secretaire general de lui 
presenter les rapports du Haut Representant conformement a 1’annexe 10 de 
l’Accord de paix et aux Conclusions de la Conference de Londres sur la mise en 
oeuvre de la paix, tenue les 8 et 9 decembre 1995, j’ai l’honneur de vous faire tenir 
ci-apres le texte du vingt-sixieme rapport. 

Resume 

1. Presque neuf ans apres Dayton, la Bosnie-Herzegovine n’est plus tres loin 
d’une participation au programme Partenariat pour la paix de l’OTAN et du 
lancement de negociations avec l’Union europeenne pour la conclusion d’un accord 
de stabilisation et dissociation. Plus de deux ans apres avoir pris mes fonctions 
comme Haut Representant, le 27 mai 2002, je reste decide a atteindre mon objectif 
global, qui est de faire de la Bosnie-Herzegovine un Etat pacifique et viable engage 
sur la voie de 1’integration europeenne. 

2. Durant la periode qui s’est ecoulee depuis son dernier rapport, le Bureau du 
Haut Representant a continue a enregistrer des progres concrets dans plusieurs 
domaines clefs. Ces six derniers mois, ma priorite a principalement ete d’ameliorer 
le fonctionnement et l’efficacite des institutions essentielles gouvernant la Bosnie- 
Herzegovine. 

3. Dans son etude de faisabilite, la Commission europeenne a recense 

16 conditions generates pour l’ouverture de negociations concernant un accord de 
stabilisation et d’association avec la Bosnie-Herzegovine d’ici a decembre 2004. 
Les autorites bosniaques ont realise des progres non negligeables en vue de 
satisfaire aux exigences legislatives pendant les six premiers mois de l’annee. 
S’ajoutent a cela d’importants changements structurels apportes dans des domaines 
tels que la prevention du crime, le systeme judiciaire, les douanes et le regime 
fiscal, la creation d’un espace economique unique et la mise en place d’un marche 
de l’energie. Le personnel du Bureau du Haut Representant a collabore etroitement 
avec les gouvernements et les parlements, tant au niveau des entites qu’au niveau de 
l’Etat, pour les aider a rediger, a promouvoir et a promulguer les lois necessaires. 

4. Lors du sommet qu’elle a tenu a Istanbul les 28 et 29 juin 2004, l’OTAN a 
annonce qu’il serait mis un terme a la Force de stabilisation. Le 9 juillet, le Conseil 
de securite a accueilli avec satisfaction l’intention de l’Union europeenne de mettre 
sur pied une mission militaire a compter de decembre 2004. Le 12 juillet 2004, le 
Conseil europeen a rendu publique sa decision de remplacer la mission de l’OTAN 
par une force de maintien de la paix dirigee par l’Union europeenne vers le debut de 
l’annee prochaine. La force de l’Union europeenne collaborera avec moi, la Mission 
de police de l’Union europeenne, la Mission de verification de l’Union europeenne 
et les programmes d’assistance de la Commission europeenne afin d’appuyer le 
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processus de stabilisation et d’association et le propre plan d’accomplissement de la 
mission du Bureau du Haut Representant. 

5. Malgre les progres remarquables realises pour reformer le secteur de la 
defense, qu’il s’agisse de placer les forces armees sous le controle de l’Etat ou de 
satisfaire a la quasi-totalite des criteres de reforme de l’OTAN, la Bosnie- 
Herzegovine n’a pas rempli les conditions requises pour participer au programme 
Partenariat pour la paix lors du sommet d’Istanbul. L’Alliance s’est dite preoccupee 
du fait que la Bosnie-Herzegovine et, en particulier, un petit nombre d’elements 
obstructionnistes en Republika Srpska avaient empeche celle-ci de s’acquitter des 
obligations qui lui incombaient de cooperer pleinement avec le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie. Au cours des neuf dernieres annees, les 
autorites de la Republika Srpska n’ont ni arrete ni transfere a la juridiction du 
Tribunal une seule des personnes inculpees de crimes de guerre, condition 
essentielle pour que le pays dans son ensemble fasse partie du programme 
Partenariat pour la paix. Cela dit, l’OTAN n’a pas dit « non »; elle a dit « pas 
encore ». Les participants au sommet ont reconnu que la Bosnie-Herzegovine avait 
progresse dans la reforme du secteur de la defense - autre condition prealable pour 
participer au programme Partenariat pour la paix - et Pont priee instamment de 
maintenir la dynamique engagee recemment en vue de creer une structure militaire 
unique. L’Alliance a reaffirme que la Bosnie-Herzegovine serait la bienvenue dans 
le programme une fois qu’elle aurait satisfait aux criteres de l’OTAN. 

6. Compte tenu des decisions prises par TOTAN a Istanbul, il a fallu adopter des 
mesures extraordinaires afin d’identifier et de penaliser les individus et les 
organisations dont on sait de source sure qu’ils soutiennent des personnes inculpees 
de crimes de guerre. Ainsi, 59 personnes ont du quitter leurs fonctions publiques ou 
leur position au sein des partis, de maniere permanente ou conditionnelle, et des 
sanctions financieres ont ete infligees au Parti democratique serbe. Un audit effectue 
plus tot ayant permis de reperer de graves abus dans ce parti, j’ai ordonne que le 
financement du Parti democratique serbe soit reforme, et que les fonds publics qui 
lui etaient destines soient reaffectes aux institutions de l’Etat s’efforfant d’arreter 
les criminels de guerre et de reglementer le financement des partis. J’ai egalement 
ordonne que Ton precede a un audit complet de Srpsko Sume, une entreprise d’Etat 
soup 9 onnee d’aider des personnes inculpees de crimes de guerre. 

7. Pendant le premier semestre de 2004, mon Bureau a continue a essayer de 
renforcer les capacites de la Cour d’Etat. L’equipe du Bureau du Haut Representant 
chargee de la question de l’etat de droit a supervise le recrutement de juges et de 
procureurs internationaux destines a sieger a la chambre speciale de la Cour d’Etat 
s’occupant du dossier des crimes financiers et de la criminalite organisee. 

8. En ce qui concerne l’etat de droit egalement, la Commission judiciaire 
independante a acheve ses travaux et son mandat a pris fin le 31 mars. Les fonctions 
de la Commission ont ete confiees au seul Haut Conseil de la magistrature, une 
institution creee au niveau de l’Etat le l cr mai. Conformement a une loi mise au 
point par mon Bureau, le Haut Conseil de la magistrature, organe multiethnique, est 
desormais charge de nommer et de discipliner les juges et les procureurs. II sera le 
garant d’un nouvel appareil judiciaire bosniaque remplissant les normes 
europeennes les plus elevees. 
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9. Le Bureau du Haut Representant a continue a superviser la mise en place de 
l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat. La legislation necessaire pour la 
creation de cette veritable force de police embryonnaire au niveau de l’Etat a ete 
promulguee pendant le premier semestre de l’annee, et l’Agence a demenage dans 
ses nouveaux locaux durant l’ete. 

10. Des efforts considerables ont ete faits pour mener a terme les reformes 
economiques enoncees dans le programme que le Bureau du Haut Representant a 
presente au Conseil de mise en oeuvre de la paix en decembre 2003. L’Initiative 
Bulldozer est entree dans sa troisieme phase, eliminant ainsi ou modifiant les lois 
qui empechaient de mener honnetement des activites commerciales a l’echelle 
strictement locale. Le processus Bulldozer en cours a eu pour effets cumules de 
rendre la Bosnie-Herzegovine plus ouverte aux affaires et aux investissements. Des 
legislations reglementant le secteur de l’energie et autres secteurs de base ont 
egalement ete adoptees durant la periode consideree. Le 10 octobre, la Bosnie- 
Herzegovine est entree dans le reseau europeen, reliant ainsi les trois compagnies 
d’electricite au reseau des Balkans occidentaux, conformement au plan de la 
Commission europeenne pour l’Europe centrale et meridionale. Autre element tout 
aussi important a long terme, 1’Autorite chargee de la fiscalite indirecte est entree en 
activite, englobant les administrations douanieres et son siege national a Banja 
Luka. L’Autorite gerera le service des douanes unifie et supervisera 1’introduction, 
l’annee prochaine, de la taxe sur la valeur ajoutee (TVA) au moyen d’un compte 
unique au niveau de l’Etat. Cette reforme fondamentale de la fiscalite devrait non 
seulement mettre fin a un grand nombre de fraudes fiscales et creer des conditions 
economiques egales dans toute la Bosnie-Herzegovine, mais aussi remedier au 
desequilibre existant entre les competences fiscales de l’Etat et des entites. 
L’inscription aux fins de l’application de la TVA commencera vraisemblablement au 
milieu de 2005 et le processus devrait etre acheve le l cr janvier 2006. 

11. A la suite des progres accomplis par la Commission de reforme de la defense 
en 2003, le premier semestre de l’annee a vu la nomination du Premier Ministre de 
la defense de l’apres-guerre, M. Nikola Radovanovic, les nominations clefs des 
officiers generaux des nouvelles forces armees de la Bosnie-Herzegovine et 
l’adoption de budgets de la defense permettant de poursuivre la reforme (et le 
respect des criteres du programme Partenariat pour la paix). La reduction des 
effectifs des armees des entites a ete engagee, la legislation d’habilitation necessaire 
a ete adoptee, et les reglements du Ministere de la defense ont ete approuves. II reste 
que la dotation du Ministere en effectifs s’est deroulee lentement, et celui-ci ne 
possede toujours pas suffisamment de locaux pour accueillir le personnel dont il 
devrait disposer. 

12. L’Agence de renseignement et de securite, pierre angulaire du futur systeme de 
renseignement et de securite de la Bosnie-Herzegovine, est entree en activite en 
2004. Les principals nominations ont ete faites; le Reglement interieur a ete 
approuve par le Conseil des ministres le 24 juin; et la supervision du Parlement par 
une commission de parlementaires a ete assuree. Mon bureau continue d’aider les 
membres du personnel des anciens organes des entites a cooperer dans la 
perspective de la fusion complete de ces organes d’ici au 31 decembre 2004. 

13. A la suite de l’initiative prise par le Premier Ministre, M. Adnan Terzic, on a 
cree, le 2 juillet, une commission de restructuration de la police chargee de proposer 
«une structure de police unique pour la Bosnie-Herzegovine, placee sous la 
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supervision politique generate d’un ou de plusieurs ministeres au Conseil des 
ministres ». La Commission est entree en activite le 22 juillet et presentera son 
rapport a la fin de l’annee. 

14. Le 28 janvier 2004, j’ai impose un statut permanent a la ville de Mostar, en 
m’appuyant pour l’essentiel sur des accords conclus entre les parties dans les deux 
commissions de Mostar, lesquelles s’etaient reunies pour etudier l’avenir de la ville 
en 2003/04. Cela a eu pour effet de lancer un processus qui mettra un terme aux 
structures paralleles et a la segregation que connait la ville depuis la guerre. Le 
nouveau statut offre des garanties contre l’exercice sans restrictions de la loi de la 
majorite et sauvegarde les interets nationaux vitaux des trois peuples constitutifs et 
des « autres ». En mars, nous avons ete en mesure d’abolir les six «villes- 
municipalites » qui existaient jusque-la et de les unifier en une seule municipalite. 
Nous avons continue a faire des progres - symbolises par 1’inauguration en juillet 
du « vieux pont » reconstruit - mais le processus ne sera acheve qu’avec l’election 
d’une nouvelle assemblee municipale en octobre et la mise en place d’une 
administration. 

15. En 2003, la Chambre des droits de l’homme de la Bosnie-Herzegovine a 
ordonne a la Republika Srpska d’enqueter de maniere approfondie sur le sort des 
personnes toujours portees disparues apres les massacres commis en juillet 1995 a 
Srebrenica et ses environs. La Commission de Srebrenica a finalement commence 
ses travaux en janvier 2004 et fini par presenter un rapport, adopte par le 
Gouvernement de la Republika Srpska, qui, pour la premiere fois, a reconnu 
l’ampleur et la nature des atrocites perpetrees apres la chute de la «zone de 
securite » de Srebrenica et a fourni de nouveaux details sur l’emplacement des 
charniers. 

16. Pendant la periode a l’examen, les autorites bosniaques ont reussi a assumer 
leur responsabilite pour l’application de 1’annexe VII. Le Bureau du Haut 
Representant a maintenu une equipe reduite qui etait chargee de suivre l’evolution 
de la situation et qui sera dissoute a la fin de novembre 2004. Le taux de 
recouvrement des biens est passe a 93 %, la legislation de l’Etat sur les refugies et 
les personnes deplacees (amendee en septembre 2003) est appliquee 
progressivement, et le Ministere bosniaque des droits de l’homme et des refugies a 
cree des centres regionaux a Sarajevo, Mostar, Banja Luka et Tuzla. 

17. Des progres considerables ont ete realises dans tous les domaines d’activite 
clefs du Bureau du Haut Representant : etat de droit, reforme de l’economie, 
renforcement de la capacite des institutions de la Bosnie-Herzegovine, et reforme de 
la defense. En juin 2004, le Bureau a presente une mise a jour de son plan 
d’accomplissement de la Mission au Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre 
de la paix. En septembre, il a appris que son budget pour l’annee prochaine avait ete 
approuve, que le volet « etat de droit » disparaitrait (les travaux entrepris a ce titre 
ayant ete acheves avec succes) et que son budget et ses effectifs seraient reduits de 
20 % et 25 %, respectivement. Le document mis a jour relatif au plan 
d’accomplissement de la Mission peut etre consulte sur le site Web du Bureau, a 
l’adresse suivante : <www.ohr.int>. 
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I. Introduction 

18. Le present rapport est le quatrieme que j’adresse au Secretaire general depuis 
que j’ai pris mes fonctions de Haut Representant, le 27 mai 2002. J’y analyse les 
progres accomplis en vue d’atteindre les objectifs definis dans mon precedent 
rapport et j’y fais le point de revolution de la situation durant la periode a 
l’examen. 


II. Bilan actualise de la situation politique et reformes essentielles 

19. Au cours de la periode a l’examen, la scene politique en Bosnie-Herzegovine a 
ete dominee par les consequences de deux evenements survenus a la fin de 2003 : la 
publication en novembre de 1’etude de faisabilite de la Commission europeenne sur 
la capacite de la Bosnie-Herzegovine d’engager des negociations sur un accord de 
stabilisation et d’association, et la publication en decembre par l’OTAN des criteres 
auxquels le pays doit satisfaire pour pouvoir participer au programme Partenariat 
pour la paix. Apres la publication de ces documents, toutes les parties representees 
au Parlement bosniaque ont signe un programme commun dans lequel elles se sont 
engagees a prendre les mesures voulues pour promouvoir 1’integration euro- 
atlantique du pays, premier engagement du genre dans la Bosnie-Herzegovine de 
l’apres-guerre. Dans la pratique, les autorites ont reussi a remplir certaines des 
conditions clefs fixees par la Commission europeenne et l’OTAN, notamment en 
adoptant une bonne partie des legislations requises et en creant plusieurs nouvelles 
institutions au niveau de L’Etat. Cela dit, le fait que les autorites de la Republika 
Srpska ne cooperent pas pleinement avec le Tribunal penal pour Tex-Yougoslavie et 
la lenteur avec laquelle les reformes adoptees sont effectivement appliquees a tous 
les niveaux de gouvernement ont limite les progres realises par le pays au cours des 
six derniers mois. 

20. Dans son etude de faisabilite, la Commission europeenne a fixe 16 conditions 
generates pour l’ouverture de negociations concernant un accord de stabilisation et 
d’association. Nombre de ces conditions supposent Tadoption et Tapplication 
d’importantes reformes structurelles, y compris le transfert de competences 
essentielles des entites a l’Etat. 

21. Au cours de la periode consideree, des progres considerables ont ete faits en ce 
qui concerne l’un des principaux criteres associes au Programme partenariat pour la 
paix, a savoir l’etablissement, au niveau de l’Etat, d’un Ministere de la defense 
exerfant des fonctions de commandement et de controle au nom de la presidence de 
la Bosnie-Herzegovine et non des entites. 

22. Ce succes a toutefois ete compromis par la persistance des autorites de la 
Republika Srpska a ne pas cooperer dument avec le Tribunal, notamment pour 
arreter les personnes inculpees de crimes de guerre. C’est la raison pour laquelle 
l’OTAN a refuse que la Bosnie-Herzegovine participe au Programme partenariat 
pour la paix lors du Sommet de 1’Alliance tenu en juin a Istanbul. Le 30 juin, j’ai 
done ete oblige de prendre des mesures extraordinaires pour penaliser les individus 
et les organisations qui apportaient leur aide a des personnes soupfonnees de crimes 
de guerre. J’ai ainsi retire de leurs fonctions - de maniere permanente ou 
conditionnelle - 59 personnes qui occupaient des postes publics ou des positions au 
sein des partis, notamment le Ministre de l’interieur de la Republika Srpska et le 
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President du Parti democratique serbe. Un audit des finances de ce parti, que j’avais 
fait faire auparavant, ayant revele des abus graves et generalises, j’ai ordonne au 
Parti democratique serbe de creer un compte unique et decide qu’il ne recevrait pas 
de fonds publics jusqu’a ce que la Bosnie-Herzegovine coopere pleinement avec le 
Tribunal. Dans l’intervalle, les fonds publics qui auraient du revenir au Parti 
democratique serbe seront reaffectes aux institutions de l’Etat qui s’efforcent 
d’arreter ou de juger des personnes inculpees de crimes de guerre et de reglementer 
le financement des partis. 

23. Comme dans les six derniers mois, le Bureau du Haut Representant 
s’emploiera en priorite a atteindre les objectifs clefs que l’OTAN et la Commission 
europeenne ont fixes pour le pays pour l’annee prochaine, voire au-dela, et a mettre 
en place des institutions efficaces au niveau de l’Etat. Nous essaierons de faire en 
sorte que la Cour d’Etat, l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat et les 
forces de police en general, l’Autorite chargee de la fiscalite indirecte, le Ministere 
bosniaque de la defense et l’etat-major/commandement operationnel conjoint, 
l’Agence de renseignement et de securite, et le Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine soient pleinement operationnels et autonomes. 


III. Exigences de l’etude de faisabilite de la Commission europeenne 

24. Pendant le premier semestre de 2004, les autorites bosniaques ont fait des 
progres notables en satisfaisant aux exigences legislatives enoncees dans l’etude de 
faisabilite de la Commission europeenne. Dix-huit lois ont ete promulguees, dont un 
grand nombre apportent d’importants changements structurels dans des domaines 
tels que la prevention du crime (mesures relatives a l’Agence d’investigation et de 
protection de l’Etat), le systeme judiciaire (Haut Conseil de la magistrature), et les 
douanes et la fiscalite (loi sur l’Autorite chargee de la fiscalite indirecte), sans parler 
de l’etablissement d’un espace economique unique (loi sur l’enregistrement des 
entreprises, loi sur les assurances et lois portant creation d’instituts pour la 
normalisation, la meteorologie et la propriety intellectuelle), et de la mise en place 
du marche de l’energie (exploitant independant, societe de distribution). 

25. A la fin du mois de juin, 21 lois supplementaires adoptees par le Conseil des 
ministres attendaient d’etre promulguees par l’Assemblee parlementaire de la 
Bosnie-Herzegovine. Ces lois concernent le service public de radio et de television; 
les questions phytosanitaires; les normes liees au marche (loi generate sur la surete 
des produits alimentaires, loi sur la surveillance du marche, loi generate sur la surete 
des produits, et loi sur les exigences techniques et 1’evaluation de la conformite); le 
systeme judiciaire (amendements a la loi sur la Cour d’Etat et le Bureau du 
Procureur d’Etat); 1’introduction de la TVA (loi sur le versement des paiements sur 
un compte unique et 1’allocation des recedes, loi sur la politique douaniere, loi sur 
la TVA); le controle budgetaire (loi sur les finances de l’Etat); et la reforme de la 
police (loi sur la protection des frontieres de la Bosnie-Herzegovine et le Service 
frontalier de l’Etat). Ces lois seront vraisemblablement approuvees par le Parlement 
a l’automne. 

26. En ce qui concerne l’etat de droit, le Haut Conseil de la magistrature a ete 
cree, au niveau de l’Etat, le l er juin. Le Haut Conseil, y compris son secretariat et le 
Bureau du responsable des services disciplinaires, est aujourd’hui operationnel et 
poursuivra la reforme de la magistrature engagee par la Commission judiciaire 
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independante, dissoute le l cr avril. Le Haut Conseil finira vraisemblablement de 
renommer les juges au debut de l’automne. II sera toutefois necessaire, dans un 
avenir proche, d’aborder la question des salaires excessivement eleves des 
magistrats, qui rendent actuellement la justice de maniere efficace dans des 
conditions marquees par des restrictions budgetaires. 

27. L’Assemblee parlementaire de la Bosnie-Herzegovine a fmi d’approuver les 
principales lois portant creation de l’Agence d’investigation et de protection de 
l’Etat en juillet. L’Agence a demenage dans des locaux temporaires et a commence a 
recruter tout le personnel dont elle avait besoin pour devenir rapidement une solide 
force de police de l’Etat capable de lutter contre le crime organise, l’immigration 
illegale et le terrorisme international, et d’arreter les personnes inculpees de crimes 
de guerre. 

28. En collaboration avec le Bureau d’assistance douaniere et fiscale de l’Union 
europeenne, le Bureau du Haut Representant a fourni un appui continu au cours des 
six derniers mois a l’Autorite chargee de la fiscalite indirecte, nouvellement creee. 
Bien qu’elle ne soit pas encore pleinement operationnelle et qu’elle ne dispose pas 
de locaux appropries, l’Autorite possede son propre budget, a elabore une structure 
regionale et un mecanisme d’allocation des recedes, et a presente un projet de 
legislation sur la TVA au Parlement d’Etat. L’introduction de la TVA est essentielle 
pour que la Bosnie-Herzegovine puisse financer l’appareil d’Etat, de plus en plus 
grand, et progresser sur la voie d’une candidature a l’Union europeenne. 

29. Un systeme unique d’enregistrement des entreprises a l’echelle de l’Etat a ete 
cree pendant la periode consideree. Le registre simplifiera l’enregistrement des 
entreprises et ameliorera les conditions de l’activite commerciale pour les 
investisseurs locaux et etrangers. 

30. Mon bureau a facilite la creation au niveau de l’Etat d’un bureau charge des 
questions phytosanitaires compatible avec les normes de l’Union europeenne 
(Administration pour la protection phytosanitaire). Un ensemble de lois consacrees 
aux criteres phytosanitaires et aux normes du marche attendent d’etre approuvees 
par le Parlement. 

31. Le Bureau du Haut Representant et la Commission europeenne continuent de 
superviser l’adoption, au niveau de l’Etat, d’une loi sur les marches publics qui 
mettrait en place un regime efficace et transparent regissant les marches publics, qui 
tienne compte des normes de l’Union europeenne. 

32. La reforme du secteur de l’energie a permis de creer un systeme energetique 
unifie dans l’ensemble de la Bosnie-Herzegovine. La reforme porte sur le respect 
par la Bosnie-Herzegovine de ses obligations internationales et facilite davantage 
l’integration du pays dans le marche regional de l’electricite dans le sud-est de 
l’Europe. 

33. Nous avons egalement enregistre de reels progres en vue d’etablir un Greffe 
local des crimes de guerre. Le Greffe aurait a gerer et a administrer les proces pour 
crimes de guerre en Bosnie-Herzegovine, l’objectif etant de reprendre en janvier 
2005 les affaires jugees a La Haye. Une serie de legislations d’habilitation elaborees 
par mon Bureau se trouvent actuellement dans la filiere de l’Assemblee 
parlementaire et devraient etre promulguees au debut de l’automne. 
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34. D’ici a la fin du mois d’octobre 2004, les autorites bosniaques auront 
vraisemblablement pris la majorite des mesures legislatives requises dans l’etude de 
faisabilite. Le Bureau du Haut Representant, ainsi que la Commission europeenne, 
reste profondement resolu a participer a 1’elaboration et a la promotion de ces lois, 
et a essayer de renforcer la capacite des institutions bosniaques de les appliquer. 


IV. Inculcation du respect du droit 

35. En nous appuyant sur l’ceuvre deja accomplie, nous avons continue a faire des 
progres au cours de la periode consideree. Des mesures importantes ont ete prises 
pour consolider l’etat de droit en Bosnie-Herzegovine, notamment celles indiquees 
ci-apres. 

36. Une chambre speciale pour la criminalite organisee et la delinquance 
financiere a ete creee au sein de la Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine a la suite 
d’une revision de la loi sur les tribunaux au debut de 2003. Une section speciale 
analogue pour les procureurs a ete creee par une modification de la loi relative au 
ministere public. Le recrutement de juges et de procureurs internationaux pour les 
postes a pourvoir dans ces sections a pose des difficultes, mais vers le milieu de 
2003, les postes etaient occupes et les titulaires avaient commence a travailler avec 
leurs homologues nationaux. La participation de ces membres internationaux s’est 
rapidement revelee justifiee lorsque la section speciale a instruit des affaires de 
grande envergure relatives a des activites criminelles organisees qui n’avaient pas 
donne lieu precedemment a des poursuites efficaces. Les juges internationaux qui 
siegeaient dans les chambres saisies de ces affaires ont egalement fait la preuve de 
leur utilite. Neanmoins, mon Bureau continue d’avoir des difficultes a recruter des 
juges et des procureurs etrangers en nombre suffisant et la mise en place d’une 
chambre speciale pour les crimes de guerre viendra encore aggraver ces difficultes. 
Si l’on ne parvient pas a remedier a la situation actuelle en accroissant le nombre 
des juges et des procureurs internationaux, le processus d’instauration de l’etat de 
droit en Bosnie-Herzegovine risque d’etre enraye. D’un autre cote, la creation d’un 
greffe commun pour les chambres speciales avant la fin de l’annee devrait permettre 
d’utiliser ces ressources limitees de faqon plus efficace. 

37. Les premiers entretiens menes avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie au sujet de la creation d’un dispositif national qui serait capable de 
juger les criminels de guerre transferes de La Haye ont eu lieu a la fin de 2002. Les 
discussions se sont poursuivies en 2003 et ont abouti a un accord entre le Tribunal et 
le Bureau du Haut Representant sur les ressources necessaires et sur le nombre 
approximatif et la nature des affaires qui pourraient etre jugees par la Cour d’Etat. 
Cet accord a ete presente au Conseil de securite, qui l’a approuve. Une conference 
des donateurs qui avait pour but de mobiliser le concours des Etats interesses pour 
financer les depenses internationales afferentes au projet a eu lieu ulterieurement. 
Les annonces de contributions faites a cette occasion ont permis d’assurer la 
realisation du projet. En mai 2004, les Etats-Unis ont mis un administrateur a la 
disposition de l’Organisation pour diriger les operations. Le plan prevoit la 
conclusion d’un accord international entre le Haut Representant et le Gouvernement 
de la Bosnie-Herzegovine sur la creation d’une chambre speciale au sein de la Cour 
d’Etat pour juger les affaires susmentionnees, et sur la constitution d’un greffe au 
sein de ce tribunal. Le Greffe assurera les services d’appui logistique et 
administratif requis a la fois pour la chambre speciale qui jugera les crimes de 
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guerre et celle qui existe actuellement pour la criminalite organisee et la 
delinquance fmanciere. Ces services porteront notamment sur le recrutement de 
juges et de procureurs, la gestion des dons internationaux, le renvoi des affaires aux 
chambres speciales, l’administration des programmes de protection des temoins et 
des dispositions bees a la securite, le reglement des questions relatives aux 
installations de detention et de nombreuses autres questions administratives. 
L’accord international devrait etre signe en septembre 2004 et la loi interne 
d’habilitation requise pour son application adoptee en octobre. Apres cela, la 
responsabilite de ce projet sera entierement assumee par le Greffe. 

38. Les travaux sur la mise au point d’un programme efficace pour lutter contre le 
blanchiment d’argent ont bien avance. Une nouvelle loi conforme aux normes 
internationales en vigueur a ete promulguee en juin 2004 dans le cadre de la 
legislation qui vise a elargir le role de l’Agence d’investigation et de protection de 
l’Etat. Cette loi est le fruit d’un vaste processus de collaboration qui integrait des 
apports fournis par diverses organisations internationales et par tous les organismes 
nationaux competents. Elle fait de l’Agence susmentionnee - par l’intermediaire de 
son Departement du renseignement financier - la principale entite chargee de 
rassembler et d’analyser des informations sur les operations financieres en vue de la 
conduite d’enquetes criminelles appropriees. Bien que celles-ci relevent a present, 
pour l’essentiel, de la competence de l’Agence, le Bureau du Haut Representant 
continuera de participer au projet jusqu’a la fin de 2004 car il s’emploie, en 
collaboration avec le Gouvernement espagnol, a fournir du materiel, des logiciels et 
des moyens de formation specialises pour aider l’Agence dans sa tache. 

39. Les travaux entrepris pour elaborer des instruments permettant de saisir les 
avoirs acquis par le biais d’activites criminelles ou utilises dans des activites 
criminelles ont abouti a la redaction d’une loi qui sera promulguee au niveau de 
l’Etat pour la mettre a la disposition du Procureur general en tant que moyen de 
repression. Mis au point a la suite de larges consultations avec les organisations 
internationales et avec les juges, procureurs et services de police locaux, ce texte a 
ete soumis au Conseil des ministres pour examen et adoption; il devrait etre 
incorpore dans le recueil des lois d’ici a la fin de 2004. 

40. Le Groupe de la lutte contre la criminalite et la corruption a du s’adapter a 
l’elargissement des attributions de la Cour d’Etat et du Bureau du Procureur de 
l’Etat, l’arrivee des juges et des procureurs internationaux impliquant un transfert 
des principals responsabilites bees a 1’instruction et au jugement des affaires 
importantes relatives a des activites criminelles organisees et a des actes de 
corruption vers ces nouveaux organes. En outre, en vertu des nouveaux codes de 
procedure penale adoptes aux niveaux de l’Etat et des entites, ce sont des 
procureurs, et non des juges ou des fonctionnaires de police, qui dirigent les 
enquetes. Au deuxieme semestre de 2003, le Groupe a reorganise ses activites en 
creant des equipes de poursuites composees de procureurs et d’enqueteurs locaux et 
internationaux. Chacune de ces equipes s’est vu confier des affaires determinees et a 
ete mise a la disposition de procureurs internationaux au sein du Bureau du 
Procureur de l’Etat afin de les epauler dans la conduite de leurs enquetes et la mise 
en etat des affaires a juger. Bien qu’ils continuent de s’acquitter d’autres taches 
- par exemple proceder a des enquetes sur des candidats designes pour des fonctions 
publiques ou intervenir lorsque des cas de corruption d’agents publics sont 
detectes -, les procureurs et enqueteurs concentrent dorenavant leurs efforts sur la 
fourniture de l’appui indispensable aux procureurs internationaux. 
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41. Un resultat fructueux produit par cette reorganisation est le renforcement des 
capacites locales grace a la collaboration qui s’est instauree entre des juristes et des 
enqueteurs nationaux et internationaux. La creation d’un noyau restreint, mais 
efficace, de juristes et d’enqueteurs locaux devrait constituer un atout precieux pour 
des entites telles que l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat et le Bureau 
du Procureur de l’Etat. 

42. Le Groupe de la lutte contre la criminalite et la corruption s’est egalement 
attache a faciliter la conclusion des accords internationaux necessaires pour 
instaurer une cooperation entre les services de police, les procureurs et les tribunaux 
de Bosnie-Herzegovine et leurs homologues d’autres pays. La majorite des crimes 
graves commis en Bosnie-Herzegovine ont une dimension internationale, du fait que 
la plupart des grandes organisations criminelles menent egalement leurs activites 
dans des Etats voisins. Le Groupe s’est done employe a faire en sorte que la Bosnie- 
Herzegovine adopte les instruments internationaux voulus pour promouvoir la 
cooperation et la coordination transfrontieres dans le cadre des enquetes criminelles 
et des poursuites judiciaires. En outre, il a joue un role moteur dans Elaboration 
d’un accord bilateral type pour la cooperation et la coordination avec les Etats 
voisins dans ces domaines. Un projet d’accord type a ete mis au point et soumis au 
Gouvernement, mais le Bureau du Haut Representant devra suivre les processus 
ulterieurs de negociation et d’execution de ces accords afin de s’assurer que le 
projet est mene a bonne fin. 

43. L’equipe chargee des projets speciaux lies a la composante Etat de droit a 
collabore etroitement avec d’autres organisations internationales, dont la Mission de 
police de l’Union europeenne, la Commission europeenne et l’International 
Criminal Investigative Training Assistance Programme, pour faire de l’Agence 
d’investigation et de protection de l’Etat un service de police etatique pleinement 
operationnel en lui donnant les moyens et les pouvoirs requis pour lutter 
agressivement contre le grand banditisme et la criminalite internationale, la 
corruption et le terrorisme. Elle a organise, encadre et dirige les travaux qui ont 
abouti a la redaction et a la promulgation des textes de loi qui conferaient a 
l’Agence les pouvoirs juridiques necessaires. Parmi eux figurait egalement une loi 
sur les fonctionnaires de police, qui fixait des normes a respecter pour le 
recrutement de fonctionnaires de police, ainsi que pour leur promotion, leur 
retrogradation, leurs pouvoirs et competences, et d’autres questions de nature 
similaire. Par ailleurs, la legislation comprenait des lois qui octroyaient des 
competences a l’Agence dans les domaines de la lutte contre le blanchiment 
d’argent et de la protection des temoins. 

44. La Bosnie-Herzegovine ne dispose pas de moyens modernes de renseignement 
sur la criminalite. Cette lacune amoindrit considerablement son aptitude a lutter de 
faqon efficace contre la criminalite organisee et la corruption. Le Service de 
renseignement criminel du Bureau du Haut Representant a commence a collaborer 
avec l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat et ses conseillers qui 
appartiennent a la Mission de police de l’Union europeenne pour renforcer ces 
moyens au sein des services de la police judiciaire et pour transferer ses 
technologies a l’Agence lorsqu’elle sera prete a les accueillir. 

45. Le processus de renouvellement de l’ensemble des juges et des procureurs a 
tous les niveaux en Bosnie-Herzegovine a exige un effort gigantesque. Pres de 1 000 
avis de vacance de poste ont ete publies. Plus de 1 700 candidatures ont ete reques, 
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examinees et soumises a une procedure d’agrement au cours de laquelle les 
antecedents des candidats ont ete soigneusement controles. Plus de 900 candidats 
ont ete interviewes. En fin de compte, 877 juges et procureurs ont ete nommes (ou 
reconduits dans leurs fonctions). II ne reste a pourvoir que les postes pour lesquels 
le nombre ou le profil des candidats etait inadequat. 

46. L’etablissement de budgets appropries pour les tribunaux a ete entrave par le 
fait qu’il a fallu verser des indemnites elevees aux juges qui n’ont pas ete reconduits 
dans leurs fonctions. Les problemes non resolus lies aux traitements et aux 
honoraires des avocats qui represented les accuses ont encore complique la tache. 
La Commission judiciaire independante et le Haut Conseil de la magistrature sont 
neanmoins parvenus a rassembler des donnees fiables sur les besoins des tribunaux, 
le montant des indemnites judiciaires a verser et le volume des ressources 
financieres disponibles. Le nouveau Conseil a encore de nombreuses taches a 
accomplir au sujet de ces questions, mais une base solide a ete etablie pour ses 
travaux. 

47. Le Procureur disciplinaire a requ des plaintes contre 142 juges et procureurs. 
Un certain nombre de procedures disciplinaires ont ete menees, mais certains 
magistrats ont choisi de demissionner avant que la plainte ne soit examinee. Des 
sanctions ont ete prononcees a l’encontre de 14 personnes pour faute professionnelle 
caracterisee. 

48. Au debut de 2004, les autorites de l’Etat, des entites et du district de Brcko 
sont convenues de creer un Haut Conseil de la magistrature unique. La legislation 
qui permet de faire appliquer cet accord a ete dument promulguee et le nouveau 
Conseil a ete constitue le l cr mai 2004 en tant qu’organisme d’Etat. Le mandat de la 
Commission judiciaire independante a done ete abroge, mais son personnel a ete en 
grande partie transfere au secretariat du Conseil. Le Haut Conseil de la magistrature 
emploiera un petit nombre de fonctionnaires internationaux, comme precedemment, 
et le secretariat comprendra quelques conseillers etrangers. Bien que le Conseil 
n’entretienne aucune relation officielle avec le Bureau du Haut Representant, il 
continuera de collaborer etroitement avec le Departement de la primaute du droit et 
le Service juridique sur les questions d’interet commun. Plus precisement, le Bureau 
devra appuyer les efforts que le Conseil deploie pour regler les questions en suspens 
relatives a l’indemnisation des juges, des procureurs et des avocats, aux budgets des 
tribunaux et aux juridictions de simple police. En outre, il faudra sans doute 
maintenir 1’assistance fournie par le Bureau pour eviter le retablissement de certains 
tribunaux qui avaient ete fermes lors de la restructuration, du fait que certains 
legislateurs continuent de militer en faveur de leur reouverture. 


V. Reforme de l’economie 

49. Des progres notables ont ete faits dans 1’execution des dispositions du 
programme de reforme economique qui avait ete presente au Conseil de mise en 
oeuvre de la paix en decembre 2003. Neanmoins, ces reformes juridiques, 
budgetaires et structurelles n’ont pas eu beaucoup d’effets tangibles sur l’economie 
de la Bosnie-Herzegovine jusqu’a present, fait plus positif, durant cette periode, les 
autorites nationales ont mieux affirme leurs prerogatives a l’egard de certaines 
questions economiques importantes, en particulier celles qui ont trait aux reformes 
de la fiscalite et des douanes. 
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50. En fait, les progres enregistres dans les domaines de la fiscalite indirecte et des 
douanes au cours de la periode a l’examen sont particulierement importants pour la 
viabilite du pays a long terme. L’Autorite chargee de la fiscalite indirecte, qui a 
commence a fonctionner en janvier 2004, exercera bientot ses fonctions par 
1’intermediate d’un service integre de recouvrement des impots indirects et d’un 
service douanier au niveau de l’Etat. Ces nouveaux organes seront regis par un 
ensemble uniforme de regies applicables a l’echelle du pays. Grace a ces progres 
considerables, on devrait pouvoir proceder au recouvrement de la taxe sur la valeur 
ajoutee d’ici a la fin de 2005, une bonne partie des travaux preliminaries devant etre 
effectues pendant l’ete 2005 au sein des milieux d’affaires et de l’administration 
fiscale. 

51. Le Bureau du Haut Representant a joue un role actif dans la recherche d’une 
solution au probleme persistant de l’endettement interne des entites. Une fois qu’il 
aura ete resolu, on aura elimine un obstacle important a l’investissement et a la 
creation d’emplois dans le pays. Une loi d’habilitation a ete adoptee en Republika 
Srpska, mais la promulgation d’une legislation similaire dans la Federation donne 
lieu a une controverse car elle se heurte a une resistance au sein de la population 
pour des raisons politiques et fmancieres. 

52. Le travail de longue haleine entrepris en vue de reformer et de restructurer le 
secteur des services publics de distribution et de creer un environnement favorable 
aux entreprises en Bosnie-Herzegovine a continue a progresser. La loi sur 1’aviation 
civile que l’Assemblee parlementaire a adoptee en decembre 2003 a ete appliquee 
avec succes cette annee. La redaction de la loi sur les chemins de fer, qui avait ete 
precedemment bloquee par une obstruction au niveau des entites, a ete reprise au 
cours de la periode consideree; cette loi et un accord interentites qui l’accompagne 
devraient etre adoptes d’ici a la fin de l’annee. S’ils sont effectivement adoptes, ces 
textes creeront les conditions prealables requises pour la liberalisation et la 
restructuration des chemins de fer nationaux en vue d’accroitre l’efficacite et 
d’offrir aux clients des services de meilleure qualite. 

53. Les lois portant creation de la Societe de transport de l’electricite et de 
l’Organisme independant d’exploitation du reseau ont ete adoptees au cours de la 
periode visee par le present rapport. Une fois mises en oeuvre, elles contribueront au 
bon fonctionnement du systeme de transport de l’electricite et a une plus grande 
integration de la Bosnie-Herzegovine dans le marche interieur de l’electricite de 
l’Union europeenne. En outre, ces lois permettront a la Bosnie-Herzegovine de se 
preparer pour le retablissement de la connexion avec le reseau electrique europeen, 
qui aura lieu le 10 octobre. 

54. Comme il est toujours necessaire d’ameliorer le climat economique et les 
normes de gestion pour les entreprises de la Bosnie-Herzegovine, le Bureau du Haut 
Representant a appuye la redaction de plusieurs textes legislatifs portant sur ces 
questions : les lois relatives aux entreprises publiques, a l’investissement de fonds 
publics et aux marches publics. Ces textes devraient institutionnaliser la notion de 
responsabilite au niveau de la direction des entreprises et introduire les normes 
comptables internationalement reconnues. 

55. Le Bureau du Haut Representant a enregistre des succes notables dans le cadre 
de la deuxieme phase de l’Initiative Bulldozer qu’il coordonne et qui vise a reduire 
la bureaucratie et a eliminer les regies et reglementations prejudiciables aux 
investissements. Des negociations intensives sont en cours actuellement en vue de 
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transferer la responsabilite de ce processus aux partenaires nationaux. Entre-temps, 
l’lnitiative a entame sa troisieme phase, en juillet. On a requ de nouvelles 
propositions de reforme, provenant de toutes les regions du pays. 

56. La loi-cadre sur l’immatriculation des societes ayant ete adoptee, les autorites 
s’emploient a creer un systeme unique d’immatriculation qui permettra de reduire 
les delais et les frais afferents a l’immatriculation d’une societe en Bosnie- 
Herzegovine. 

57. Au cours de la periode consideree, le Bureau du Haut Representant a continue 
a s’efforcer de centraliser le processus de privatisation des entreprises sur tout le 
territoire de la Bosnie-Herzegovine. Les progres accomplis ont ete modestes, mais 
un centre d’information unique sur les possibilites de privatisation a ete cree en 
mars, avec un site Web (<www.privatizacija.ba>) qui donne des renseignements 
utiles en plusieurs langues a l’intention des investisseurs potentiels. Le Bureau a 
egalement aide avec succes l’Institut veterinaire d’Etat a devenir operationnel et a 
remplir ses engagements en matiere de communication d’informations au niveau 
international. Ces actions ont deja commence a renforcer la confiance des 
investisseurs locaux et internationaux et elles ont ameliore les possibilites 
d’exploration des produits agricoles offertes aux producteurs de Bosnie- 
Herzegovine. 

58. La publication des rapports internationaux relatifs au controle des comptes des 
trois entreprises publiques du secteur des telecommunications a revele 
d’inquietantes irregularites de gestion et des incuries qui ont ete onereuses pour les 
consommateurs et les contribuables. Les gouvernements des entites ont reagi en 
s’engageant a entreprendre des reformes en vue d’ameliorer la gestion et d’eliminer 
la corruption endemique dans ce secteur. 

59. Ces derniers mois, le Bureau du Haut Representant a veille a ce que 
l’execution des budgets de l’Etat et des entites pour l’exercice budgetaire 2004 se 
deroule de maniere satisfaisante. La redaction des budgets pour l’exercice 2005 a 
ete amorcee et le Bureau collaborera avec ses partenaires nationaux pour surmonter 
les difficultes liees au transfert continu de competences, de ressources et de 
depenses nouvelles des entites a l’Etat. 


VI. Renforcement du gouvernement de l’Etat 

60. Au printemps 2004, le Bureau du Haut Representant a elabore un plan de 
renforcement du Gouvernement en vue d’aider le President du Conseil des ministres 
a rendre les ministeres d’Etat et les services du Conseil des ministres pleinement 
operationnels. Ce plan met l’accent sur deux aspects : les effectifs et les locaux. 
Dans la plupart des ministeres, les effectifs sont restes faibles, essentiellement parce 
que les locaux a usage de bureaux disponibles pour les institutions etatiques sont 
insuffisants. Tant que le Conseil des ministres et ses rouages - les ministeres - ne 
seront pas correctement installes, ils ne seront pas en mesure de mener a bien 
l’ensemble des reformes qu’ils ont engagees. Or, dans l’etude de faisabilite realisee 
par la Communaute europeenne, il est dit clairement qu’un gouvernement 
fonctionnel est une condition sine qua non pour que la Bosnie-Herzegovine puisse 
avancer dans le processus de stabilisation et d’association. II importe egalement au 
plus haut point que les pouvoirs executifs du Haut Representant soient supprimes 
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progressivement et les responsabilites integralement transferees aux autorites 
nationales au terme de la periode de transition. 

61. C’est le probleme de l’insuffisance des effectifs des ministeres d’Etat qui avait 
incite le Bureau du Haut Representant a faire realiser une etude sur l’application de 
la loi relative a la fonction publique par l’Office de la fonction publique d’Etat. Le 
rapport de mars 2004 contenait des propositions sur des reformes administratives et 
juridiques, que l’Office a transforme par la suite en plan d’action. II a introduit des 
changements dans son organigramme et redige actuellement des statuts et des 
amendements a la loi sur la fonction publique en s’inspirant des propositions qui 
figurent dans le rapport. Le Service juridique du Bureau du Haut Representant 
travaille en etroite collaboration avec l’Office sur ces amendements qui devraient 
etre adoptes d’ici a la fin de l’annee. 

62. Le Bureau elabore, en collaboration avec le Premier Ministre Terzic, un plan 
d’action en vue de reinstaller les trois ministeres dans des locaux adequats avant la 
fin de l’annee. En 1’absence d’une loi reglant les questions relatives a la propriete 
des biens de l’Etat, le processus de repartition des locaux entre les institutions 
etatiques exige egalement une cooperation etroite avec les gouvernements des 
entites. 


VII. Reforme de 1’administration publique et de la fonction publique 

63. La reforme de l’administration publique se poursuit. Au stade actuel, les 
etudes qui portent sur les principaux rouages du secteur public sont au cceur du 
processus. Ces etudes sont fmancees par la Communaute europeenne et realisees par 
des equipes composees d’experts nationaux et internationaux. L’une d’entre elles 
- un rapport sur les forces de police du pays - a ete publiee en juillet 2004. Elle 
concluait que les forces de police de la Bosnie-Herzegovine etaient rigides et mal 
preparees pour l’avenir. Fait plus inquietant encore, elle a demontre que, lorsque les 
services de police sont cloisonnes et qu’il n’existe pas de mecanismes de 
cooperation efficaces, la lutte contre la criminalite est serieusement compromise, les 
deniers publics sont gaspilles et le developpement economique est freine. Le rapport 
a ete ainsi a l’origine de la creation, par le Premier Ministre Terzic agissant en 
cooperation avec le Haut Representant, d’une Commission de restructuration de la 
police qui etait chargee, entre autres choses, de proposer un modele pour les 
services de police en veillant a ce qu’ils soient organises de faqon rationnelle et 
efficace en eliminant les gaspillages et en assurant leur viabilite fmanciere. D’ici a 
la fin de l’annee, les etudes realisees sur le secteur public donneront lieu a la 
publication d’autres rapports qui devraient deboucher sur 1’adoption des mesures 
concretes necessaires pour ameliorer l’administration publique lourde et inefficace 
de la Bosnie-Herzegovine. Le Bureau du Coordonnateur de la reforme de 
l’administration publique sera bientdt transfere au Cabinet du Premier Ministre pour 
souligner qu’il est responsable de l’ensemble des reformes. 

64. Tout au long de la periode consideree, mon Bureau a continue d’appuyer la 
mise en place de l’Office de la fonction publique de la Federation et le recrutement 
de son premier directeur. L’Office devant etre operationnel d’ici a la fin de l’annee, 
la loi sur la fonction publique de la Federation pourrait prendre effet a compter de 
2005. II est indispensable de bien superviser les procedures de recrutement 
appliquees par cet organisme si l’on veut dissuader les partis au pouvoir d’utiliser le 
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recrutement de fonctionnaires pour attribuer des privileges. L’application de la 
legislation au niveau des entites, des cantons et des municipalites fera l’objet d’une 
coordination etroite avec le PNUD afin d’assurer le respect des normes et criteres 
internationaux de selection. Le PNUD a annonce un appui financier et technique 
accru, mais il faudra des fonds supplementaires pour assurer la mise en place de 
procedures en vertu desquelles les fonctionnaires seront recrutes uniquement sur la 
base du merite. 


VIII. Reforme des forces de police 

65. En cooperation avec le Premier Ministre Terzic, le 2 juillet, j’ai officiellement 
etabli la Commission de restructuration de la police ; sa tache est de restructurer les 
forces de police de la Bosnie-Herzegovine et de proposer une structure unique de la 
police en Bosnie-Herzegovine, sous le contrdle politique general d’un ministere ou 
de plusieurs ministeres, et done du Conseil des ministres. Wilfried Martens, ancien 
Premier Ministre beige, preside cette commission; David Blakey, ancien inspecteur 
de la police du Royaume-Uni, en est le President adjoint. 

66. Dans le systeme actuel, les forces de police de la Bosnie-Herzegovine 
appliquent une conception obsolete de la police et leur style de gestion est 
discredite. II n’y a pas de strategie de modernisation bien precise; l’equipement et 
les systemes sont depasses; trop de policiers ont requ une formation insuffisante. La 
lutte contre la criminalite est serieusement entravee par la presence de nombreuses 
autorites de police qui ne coordonnent pas leur travail et il n’y a pas de mecanisme 
de cooperation. Cette structure fragmentaire et inefficace, qui reflete les divisions 
du pays en plusieurs territoires nationaux, empeche l’Etat d’assurer la securite des 
citoyens, devore des fonds publics et retarde le developpement economique. Le 
systeme actuel est mal equipe pour resoudre les problemes de plus en plus 
complexes que posent la criminalite organisee, le terrorisme, le trafic de drogues et 
le blanchiment d’argent. En outre, l’actuel systeme ne peut faire face adequatement 
aux « debts a caractere social », notamment la delinquance juvenile et la violence 
domestique. Il ne peut apporter aucune aide aux victimes. 


IX. Reforme des forces de defense 

67. La reforme des forces de defense continue a progresser. La Bosnie- 
Herzegovine est desormais dotee d’un ministere de la defense, dirige par un ministre 
energique; l’Assemblee parlementaire prend au serieux son role de controle 
parlementaire; et la diminution des effectifs des armees des entites progresse 
regulierement. La legislation essentielle est en place; les nominations aux 
principaux postes ont ete faites. Avec la confirmation des derniers officiers generaux 
par la presidence de la Republique le 21 juillet (chef de l’etat-major general, chef 
adjoint des operations et commandant du commandement operationnel), les postes 
les plus eleves de l’etat-major sont pourvus. Le Conseil des ministres a approuve le 
reglement interieur du Ministere de la defense, de l’etat-major et du commandement 
operationnel le 20 mai. Ce reglement interieur prevoit dans les institutions chargees 
de la defense de la Bosnie-Herzegovine 172 postes au total : 100 au Ministere de la 
defense, 44 a l’etat-major et 28 au commandement operationnel. Au moment de la 
redaction du present rapport, cependant, 48 personnes seulement sur ce total 
occupent leur poste, dont plusieurs hauts fonctionnaires, leurs adjoints et leurs 
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conseillers. Les normes defmies par le Partenariat pour la paix de l’OTAN specifient 
que 65 % des postes autorises (soit 112 personnes) devraient desormais etre 
pourvus. 

68. Les effectifs des armees des deux entites ont ete reduits d’au moins 25 %. Les 
deux ministeres de la defense ont egalement adopte un nouvel organigramme. Le 
personnel civil du Ministere de la defense de la Federation sera reduit de 27 % et 
ramene ainsi a 945 postes environ. Le Ministere de la defense de la Republika 
Srpska a reduit le nombre de ses postes de 42 % - de 828 a 479. La decision prise 
par la presidence en mars, sur les effectifs et la structure des forces armees de 
Bosnie-Herzegovine, envisage de reduire considerablement les effectifs, qui seraient 
ramenes a un total de 12 000 militaires d’active. Les reserves seraient ramenees a 
60 000 hommes, tandis que le nombre de conscrits et la duree du service militaire 
seraient egalement reduits. Cette decision de la presidence prevoyait egalement la 
restructuration et la diminution des effectifs de l’etat-major de l’armee de la 
Republika Srpska (de 218 a 80) et du commandement commun de l’armee de la 
Federation (de 278 a 150 personnes). 

69. Pour l’annee 2004, les budgets de la defense, conformes aux normes defmies 
par l’OTAN, ont ete adoptes a la fin de 2003 dans le cas de l’Etat et de la Republika 
Srpska, et a la fin de mars 2004 dans le cas de la Federation. Les estimations 
preliminaries des budgets de la defense pour la periode 2005-2007 sont en 
preparation. Un systeme detaille de budgetisation de la defense a ete propose, mais 
sa mise en oeuvre depend de l’approbation officielle et de l’obtention de personnel 
supplementaire. Un systeme commun de gestion des ressources consacrees a la 
defense - qui integrerait le systeme de budgetisation - n’est pas encore au point. 

70. En depit de ces progres, les autorites de la Bosnie-Herzegovine, depuis le 
Sommet de l’OTAN a Istanbul, paraissent moins desireuses de reformer les forces 
de defense, et on peut le comprendre. Mais la base legale et institutionnelle de ces 
reformes est desormais posee. La principale tache, au deuxieme semestre de 2004 et 
en 2005, sera de developper l’aptitude de l’Etat d’exercer son pouvoir et son 
controle sur les forces armees de la Bosnie-Herzegovine, par la hierarchie 
operationnelle et administrative. Ainsi, le developpement institutionnel restera la 
principale tache de mes services a cet egard. Cela signifie qu’il faudra elaborer, 
adopter et mettre en oeuvre des plans visant a accroitre la capacite de l’Etat 
d’organiser le recrutement, le fmancement, la formation, l’equipement et l’appui 
logistique de plusieurs unites permanentes, au niveau de l’Etat. 


X. Reforme des services des renseignements 

71. Les services des renseignements et de la securite sont devenus operationnels le 
l er juin 2004. Aujourd’hui, le Directeur general adjoint et l’lnspecteur general ont 
pris leurs fonctions comme prevu. La redaction des manuels necessaries est en 
cours; le principal, le Manuel d’organisation interne, a ete approuve par le Conseil 
des ministres le 24juin. L’organigramme prescrit devrait etre en place le 
31 decembre 2004 au plus tard. La redaction des 20 autres reglements destines aux 
services des renseignements et de la securite se poursuit a un rythme acceptable; et 
ils devraient rapidement etre acheves. 

72. Le controle parlementaire est exerce par une commission parlementaire, qui a 
deja tenu plusieurs sessions. Sa contrepartie au Conseil des ministres, le Comite 
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interministeriel du renseignement, a mis plus longtemps a prendre forme, en raison 
surtout du fait que son secretariat, le Service consultatif des renseignements et de la 
securite, n’a pas encore pleinement constitue son equipe. De ce fait, le processus 
d’examen du personnel herite des anciens services de renseignement de la 
Republika Srpska et de la Federation, avant toute nouvelle nomination, a pris un 
retard inevitable. II devrait d’ailleurs etre acheve vers la mi-novembre 2004, de 
sorte que le personnel du Service des renseignements et de la securite devrait etre 
operationnel et d’un cout raisonnable. 

73. De fafon generale, la transformation du secteur du renseignement et de la 
securite se poursuit comme prevu en depit de plusieurs difficultes administratives. 
Cette transformation souleve des problemes delicats sur le plan politique et national, 
mais des groupes de travail composes de membres des anciens services de 
renseignement ont coopere a la redaction des projets de decret et preparent 
l’integration finale dans un service unique qui serait operationnel au 31 decembre 
2004. Manifestement, ces preparatifs officiels ne represented qu’une partie du 
probleme. La suspicion mutuelle ne sera que progressivement dissipee; diverses 
difficultes pratiques sont a resoudre; et il ne fait guere de doute que des conflits 
feront surface. Ainsi, alors que c’est toujours aux autorites de la Bosnie- 
Herzegovine qu’il incombe d’assumer la responsabilite en derniere analyse, du 
fonctionnement effectif du Service des renseignements et de la securite - en 
particulier le Premier Ministre et le Conseil des ministres - je considere comme 
necessaire de maintenir notre politique, qui consiste a aider, surveiller et guider ce 
processus. J’ai done cree le poste de «superviseur de la reforme du 
renseignement », auquel j’ai nomme l’ambassadeur Kalman Kocsis. II travaillera 
avec la direction du Service des renseignements et de la securite pour veiller a ce 
que ce service se developpe comme il convient. 


XL La releve de la SFOR par l’EUFOR 

74. A sa reunion au sommet tenue a Istanbul les 28 et 29 juin 2004, l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) a annonce que la force de stabilisation 
(SFOR) serait supprimee. Le 9 juillet, le Conseil de securite s’est felicite de 
l’intention de l’Union europeenne de deployer une mission militaire a partir de 
decembre 2004 et, le 12 juillet 2004, le Conseil europeen a publie sa decision de 
remplacer la mission de l’OTAN par une force dirigee par l’Union europeenne, 
l’EUFOR. Dans le meme temps, l’OTAN etablira, a Sarajevo, un quartier general 
qui aidera les autorites de la Bosnie-Herzegovine a continuer a reformer le secteur 
de la defense. 

75. Le deployment de l’EUFOR en Bosnie-Herzegovine marque le debut d’une 
nouvelle phase du relevement du pays : on passe de la periode de Dayton a celle de 
Bruxelles. La force de l’Union europeenne operera de concert avec le Representant 
special/Haut Representant de l’Union europeenne, la Mission de police de l’Union 
europeenne, la Mission militaire de l’Union europeenne et les programmes d’aide de 
la Commission europeenne ayant pour but de soutenir le processus de stabilisation 
et dissociation et de contribuer au plan d’application de la mission du Bureau du 
Haut Representant. L’EUFOR devrait soutenir la politique generale de l’Union 
europeenne a l’egard de la Bosnie-Herzegovine pour permettre au pays de 
progresser par ses propres forces vers l’integration dans l’Union europeenne. 
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76. La Bosnie-Herzegovine continue a avoir besoin d’une assistance pour 
continuer a reformer son secteur de la defense et plus generalement son secteur de la 
securite dans l’optique de son integration dans les structures euroatlantiques, et 
avant tout dans le Partenariat pour la paix de l’OTAN. S’appuyant sur la loi sur la 
defense et sur la mise en place des institutions etatiques de defense nationale en 
2004, la tache consistera, a partir de 2005, a developper la capacite de l’Etat 
d’exercer son pouvoir et son controle sur les forces armees, par la double hierarchie 
militaire et administrative. Ainsi, il s’agira avant tout de developper les institutions 
de defense de la Bosnie-Herzegovine. 

77. L’engagement politique a long terme de l’OTAN a l’egard du pays persiste, 
comme en temoigne l’etablissement d’un quartier general de l’OTAN a Sarajevo, 
qui aura pour tache principale de veiller au deroulement des reformes du secteur de 
la defense, en animant les efforts internationaux deployes pour aider les autorites de 
la Bosnie-Herzegovine par cette reforme. A cette fin, l’OTAN copresidera la 
Commission de reforme de la defense. Le Bureau du Haut Representant 
entreprendra egalement certaines taches operationnelles et activites d’appui. 

78. Depuis cette decision officielle, les preparatifs continuent et les visites 
communes des dirigeants de l’Union europeenne et de l’OTAN ont renforce l’unite 
d’action des deux organisations. 


XII. Mostar 

79. Le Vieux Pont de Mostar a ete reconstruit et ouvert au public le 23 juillet 
2004 : c’est la un resultat d’importance a la fois reelle et symbolique pour la ville et 
ses habitants. La ceremonie a eu lieu dans une atmosphere de fete, paisible, eveillant 
l’interet du monde entier. La reouverture du pont de Mostar atteste le retour a la 
normalite, demontre que les tensions du temps de guerre et de l’apres-guerre ont 
considerablement diminue au cours des dernieres annees, et que done l’unification 
de la ville se poursuit. 

80. Au moment ou j’ai redige mon dernier rapport, le Bureau du Haut 
Representant, a la fin de l’an dernier, s’employait tres activement a reunifier la ville 
de Mostar. Notre propos etait d’etablir un statut permanent de 1’agglomeration, en 
s’inspirant de compromis qui elimineraient les divisions ethniques et politiques 
qu’entretient la persistance des six « villes-municipalites » et de la «zone 
centrale ». II fallait done d’une part s’occuper de ces « villes-municipalites », et 
d’autre part elaborer un systeme electoral qui assure un certain partage du pouvoir 
entre les communautes nationales presentes dans l’agglomeration. Les parties 
representees a la Commission presidee par Norbert Winterstein avaient pratiquement 
regie toutes les autres questions au sujet du futur statut de la municipalite, mais il 
demeurait evident que les questions encore en suspens devaient etre reglees pour 
qu’une paix durable puisse etre instauree a Mostar. Un « statut de base » a done ete 
impose le 28 janvier 2004. C’etait en effet la derniere date possible pour que le plan 
d’application, qui l’accompagnait, puisse entrer en vigueur avant les elections 
municipales en Bosnie-Herzegovine, prevues le 2 octobre 2004. 

81. Pour empecher que les structures ethniques paralleles se perpetuent, il a fallu 
abolir les « villes-municipalites » et les transformer en « zones urbaines » qui sont 
en fait simplement des circonscriptions de l’administration municipale unifiee, 
auxquelles correspondent des circonscriptions electorales. Le nouveau statut 
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municipal garantit egalement un partage du pouvoir, par le biais de quotas nationaux 
et par un ensemble de garanties de protection des interets nationaux vitaux dans la 
composition et les regies de fonctionnement du conseil municipal. Ces dispositions 
empecheront une prise de controle de celui-ci par l’une des nationalites, ce qui 
devrait permettre de proteger les droits des minorites, tout en assurant un equilibre 
global des nationalites dans l’administration municipale qui sera formee apres les 
elections du 2 octobre. 

82. Outre le nouveau statut municipal, une decision a ete prise sur les mesures et 
le calendrier d’unification de la ville. Grace a l’aide de l’Allemagne, de l’Espagne, 
du Royaume-Uni et de l’OSCE, nous avons pu etablir sans retard le Groupe d’action 
de Mostar, qui est charge d’aider le maire et le maire adjoint a appliquer les 
reformes indispensables. Un comite des mesures de confiance a ete constitue; il est 
compose de personnalites locales, afin de susciter l’appui populaire indispensable a 
l’unification de la ville. 

83. D’emblee, l’application des dispositions nouvelles a bien progresse, en depit 
d’une opposition initiale - pour des raisons opposees - des deux principaux partis 
politiques de l’agglomeration, qui n’ont pas tente de faire obstacle au plan, et ont 
recemment accorde a celui-ci un appui au moins tacite. La suppression des « villes- 
municipalites » a eu lieu sans incident en mars. Depuis, le reglement interieur du 
nouveau conseil municipal a ete adopte, un projet de budget commun mis en oeuvre 
et un dispositif de rationalisation de l’administration municipale a ete applique. Les 
normes financieres europeennes ont ete introduces afm de limiter la fraude et la 
corruption, plusieurs institutions municipals et culturelles ont ete reunifiees, et la 
formation d’une administration municipale competente et rationnelle progresse. 
L’une des retombees positives des reformes financieres institutes a ete une 
augmentation sensible des recedes qui peuvent etre consacrees aux grands travaux 
d’equipement, permettant a la municipalite de se lancer dans un ensemble de projets 
d’equipement assez ambitieux, qui devraient profiter a l’ensemble de la population 
de Mostar. 

84. Pour resumer, 10 ans apres la guerre, la reorganisation et l’unification de 
Mostar se poursuivent en bon ordre. 


XIII. La Commission de Srebrenica 

85. Un proces intente par un groupe de parents des personnes portees disparues 
depuis la chute de la « zone de securite » de Srebrenica en juillet 1995 a abouti, en 
2003, a un jugement de la Chambre des droits de l’homme de Bosnie-Herzegovine 
requerant la Republika Srpska, de mener une enquete approfondie afm de decouvrir 
le sort des personnes portees disparues et de publier un rapport sur ses activites et 
ses conclusions a cet egard. 

86. Alors que le jugement de la Chambre des droits de l’homme ne confie pas au 
Bureau du Haut Representant de tache particuliere, il est manifeste que le suivi et 
l’impulsion internationale apportes a ce processus etaient indispensables pour que la 
Chambre des droits de l’homme obtienne ce resultat. J’ai done demande au Premier 
Haut Representant adjoint, Bernard Fassier, de suivre l’activite de la Commission de 
Srebrenica. Apres la creation tardive de la Commission en janvier 2004, il est 
apparu clairement que le role de Bernard Fassier ne se limiterait pas a un simple 
suivi, mais qu’il devrait veiller aussi a ce que la Commission produise un rapport de 
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fond, qui revelerait des faits jusqu’a present inconnus, pertinents au regard du 
jugement de la Chambre. Bernard Fassier et ses collaborateurs ont ainsi ete amenes 
a s’occuper de questions relatives a la composition de la Commission, ses methodes 
de travail et l’elimination des obstacles aux enquetes. 

87. Le resultat de ces efforts a ete un rapport qui, en juin, pour la premiere fois, a 
constitue une reconnaissance, par la Republika Srpska, des origines, de la nature et 
de l’etendue des atrocites commises a Srebrenica et aux environs. Le rapport a 
egalement revele l’emplacement de plusieurs charniers primaires et secondaires 
inconnus jusqu’a present, ainsi que des documents et d’autres elements de preuve 
qui pourraient servir de base a de nouvelles poursuites pour crimes de guerre. 

88. Le rapport a etabli qu’entre le 10 et le 19juillet 1995, environ 8 000 
Bosniaques ont ete liquides d’une fai;on qui constitue une violation tres grave du 
droit de la guerre et que les auteurs de ces mefaits et d’autres personnes ont pris des 
mesures elaborees pour dissimuler ces crimes en deplaqant les corps. 

89. De plus, le rapport a : 

- Localise 32 charniers, dont 11 etaient jusqu’a present inconnus; 

- Analyse la participation de certaines unites, militaires et de police de la 
Republika Srpska; 

- Evoque la participation d’unites de l’armee et d’unites de police de la 
« Republika Srpska Krajina » et de la Serbie a ces actes et a leurs suites. 

90. Le rapport cite des documents qui montrent clairement que l’« operation 
Krivaja » prevoyait trois phases : l’attaque contre Srebrenica, la separation des 
femmes et des enfants, et l’execution des hommes. 

91. La Commission de Srebrenica a promis de produire une liste complete de 
toutes les personnes toujours portees disparues depuis les evenements de juillet 
1995 a Srebrenica et dans les environs, et a souligne qu’elle aurait obtenu de 
meilleurs resultats si elle avait eu acces a toute la documentation sensible existant 
dans les institutions competentes de la Republika Srpska, ainsi que Faeces aux 
archives de la Federation. 

92. Le 11 juin 2004, j’ai ecrit au Haut Representant de l’Union europeenne pour la 
politique etrangere et de securite commune, Javier Solana, ainsi qu’au Secretaire 
general de l’OTAN, Jaap de Hoop Scheffer, en joignant a ma lettre des exemplaires 
du rapport et mon opinion sur celui-ci. Ma lettre soulignait que l’information 
fournie devait faire l’objet d’un nouvel examen et que rien de ce qui avait ete revele 
par la Commission ne modifiait en quoi que ce soit la necessite toujours actuelle 
d’une pleine cooperation avec le Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie, afin 
que la Bosnie-Herzegovine puisse progresser vers une integration dans les 
institutions euroatlantiques. 


XIV. La Bosnie-Herzegovine et la region 

93. La Bosnie-Herzegovine a preside avec succes le Processus de cooperation 
d’Europe du Sud-Est, et notamment la premiere reunion des ministres de la defense 
des pays de la region, demontrant ainsi qu’elle pouvait jouer un role politique 
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precieux au niveau regional et que ce processus etait utile en tant que forum 
interetatique. 

94. La premiere Conference internationale sur les investissements organisee par le 
Gouvernement de Bosnie-Herzegovine a eu lieu a Mostar les 26 et 27 fevrier 2004. 
Assombrie par la mort tragique de Boris Trajkovski, President de l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, et des membres de sa delegation quand leur appareil s’est 
ecrase a l’approche de Mostar, la Conference a cependant facilite l’etablissement de 
contacts d’affaires potentiellement importants ainsi que de projets d’investissement. 
En dehors du signal politique et economique positif que la Conference a ainsi 
adresse aux milieux d’affaires internationaux, 12 projets concrets d’investissement 
ont ete presentes a des investisseurs potentiels. 

95. La vague de violences intercommunautaires qui a ebranle le Kosovo a la mi- 
mars ne s’est pas propagee a la Bosnie-Herzegovine. Les dirigeants politiques ont 
eu un comportement d’hommes d’Etat responsables et murs, et le pays est reste 
calme; des unites de la SFOR ont ete depechees au Kosovo pour renforcer la KFOR. 

96. Les relations que la Bosnie-Herzegovine entretient avec la Serbie-et- 
Montenegro ont continue a s’ameliorer, grace, tout recemment, a l’election de Boris 
Tadic a la presidence de la Serbie. Des entretiens bilateraux ont lieu regulierement, 
notamment pour delimiter le trace exact de la frontiere dans la basse vallee de la 
Drina, pres de Zvornik, mais l’accent est mis sur la cooperation economique. Par 
exemple, un conseil des entreprises a ete cree a la Conference de Mostar sur les 
investissements afin d’echanger des informations et d’elaborer des strategies 
communes pour penetrer sur les marches de pays tiers. 

97. La Bosnie-Herzegovine et la Croatie ont continue a normaliser leurs relations. 
Des rencontres officielles au niveau des presidents, ont lieu deux fois par an; le 
President croate, Stipe Mesic, se rend regulierement en Bosnie-Herzegovine. Le 
Premier Ministre, Ivo Sanader, a egalement adopte une approche constructive a 
l’egard de la Bosnie-Herzegovine et de la position des Croates dans le pays. Les 
questions frontalieres entre les deux pays sont presque entierement resolues, a 
l’exception notable du fait que la Croatie ne ratifie toujours pas le traite qui 
accorderait a la Bosnie-Herzegovine l’admission en franchise au port croate de 
Ploce. 

98. L’acceptation par l’Union europeenne de la Croatie comme candidat a 
l’adhesion a eu un impact positif dans la region, montrant assez que les autres Etats 
de l’Ouest des Balkans peuvent, a bon droit, nourrir des ambitions semblables. La 
Croatie, pour sa part, s’est declaree prete a aider ses voisins du sud-est a la suivre 
dans cette voie. 


XV. Retours de refugies et de personnes deplacees 

99. Durant la periode consideree, les autorites de la Bosnie-Herzegovine ont 
assume avec succes les responsabilites decoulant de l’annexe VII. Le Bureau du 
Haut Representant a conserve une petite equipe, chargee de la verification de 
l’annexe VII de l’Accord, pour suivre les retours, jusqu’a la fin de novembre 2004. 
Predit par beaucoup, le blocage de ce processus n’a pas eu lieu. 
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100. Au contraire, le rythme de la mise en application de la loi fonciere a atteint 
93 % durant la periode consideree, et 95 des 130 municipalites sont considerees 
comme ayant pour l’essentiel acheve le processus envisage. 

101. Selon les statistiques du Haut Commissariat pour les refugies, les retours 
effectifs, cette annee, ont notablement diminue par rapport a 2003. Mais il est trop 
tot pour dire avec certitude quels facteurs expliquent cette baisse, et si elle 
represente une tendance permanente. 

102. La loi de l’Etat sur les refugies et les personnes deplacees, telle que modifiee 
en septembre de l’an dernier, est progressivement appliquee. Le Ministere des droits 
de l’homme et des refugies a etabli des centres regionaux a Sarajevo, Mostar, Banja 
Luka et Tuzla. Ces centres ont ouvert leurs portes durant la periode consideree. 

103. La Commission d’Etat de la Bosnie-Herzegovine pour les refugies et les 
personnes deplacees, a laquelle le Bureau du Haut Representant siege en qualite 
d’observateur, a ete constitute et est desormais le principal organe charge de 
coordonner les operations entre l’Etat, les entites et le district de Brcko. Le directeur 
du fonds pour les retours a egalement ete nomme. On peut done s’attendre a ce que 
cet organe, que mentionne l’etude de faisabilite realisee par la Commission 
europeenne, sera a meme d’assumer rapidement son role essentiel de controle du 
financement des retours approuves par la Commission d’Etat. 

104. La Republika Srpska a mis des obstacles a l’harmonisation de la legislation 
des entites avec la loi de l’Etat sur les refugies et les personnes deplacees. Le 
Bureau du Haut Representant continue a chercher activement a eliminer les 
obstacles bureaucratiques et politiques, de fai;on a permettre de parachever cette 
harmonisation. 

105. Le transfert des attributions de la Commission des reclamations des refugies et 
personnes deplacees portant sur des biens fonciers aux autorites de la Bosnie- 
Herzegovine a pour l’essentiel ete acheve durant la periode consideree. Nous 
prevoyons qu’un organe charge de reexaminer certaines decisions de la Commission 
sera constitue et nous attendons la nomination de ses membres. 


XVI. La Mission de police de l’Union europeenne 

106. Apres la mort soudaine et tragique du Commissaire de la Mission de police de 
l’Union europeenne, Sven Frederiksen, en janvier 2004, le Conseil de l’Union 
europeenne a nomme Kevin Carty (Irlande) pour lui succeder. Le Commissaire 
Carty a pris ses fonctions le l er mars 2004. 

107. La Mission de police de l’Union europeenne a continue, durant la periode 
consideree, a realiser ses sept programmes, obtenant, dans plusieurs domaines, des 
progres notables. 

108. La mise au point d’un modele normalise des services des renseignements 
generaux en vue de son application dans tout le pays a aide a lutter contre la grande 
criminalite organisee. De meme, la normalisation du systeme de divisions des 
enquetes criminelles dans les entites et dans le district de Brcko facilite la tache des 
organismes etatiques (Agence d’investigation et de protection de l’Etat, service de 
police des frontieres et Interpol) travaillant sous l’egide du Ministere de la securite 
afin de collaborer plus efficacement avec les administrations territoriales et locales. 
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109. Avec l’aide de plusieurs acteurs internationaux, la Mission de police de 
l’Union europeenne a ouvert une permanence telephonique intitulee Krimo-lovci 
(chasser les criminels) en mars 2004. Les citoyens peuvent desormais signaler 
anonymement toute activite criminelle dont ils sont temoins ou dont ils ont entendu 
parler, a la police locale, que surveille la Mission de l’Union europeenne. Cette 
permanence telephonique a requ en moyenne 19 appels par jour depuis sa creation. 

110. La communaute internationale a salue les progres accomplis dans la lutte 
contre la grande criminalite organisee, en particulier la traite. Le Quatrieme rapport 
annuel sur la traite des personnes, publie par le Departement d’Etat des Etats-Unis 
d’Amerique en 2004, reconnait ces progres en faisant passer la Bosnie-Herzegovine 
de la categorie 3 a la categorie 2. 

111. L’Agence d’investigation et de protection de l’Etat est desormais une autorite 
de police bien etablie, dotee de pouvoirs d’execution. La Mission de police de 
l’Union europeenne, le Bureau du Haut Representant et d’autres acteurs ont mis au 
point un ensemble de lois, adoptees par l’Assemblee parlementaire de la Bosnie- 
Herzegovine durant la periode consideree, qui fait de cet organisme la principale 
autorite chargee de lutter contre la grande criminalite organisee. En mai, l’Agence 
s’est installee provisoirement dans les locaux de son quartier general a Sarajevo. 
Elle a egalement ouvert deux annexes regionales, a Banja Luka et Mostar. 
Ensemble, ces trois bureaux emploient actuellement 131 fonctionnaires locaux. Le 
role de la Mission de police de l’Union europeenne est strictement limite a une 
action de conseil, de suivi et d’inspection au sein de l’Agence d’investigation et de 
protection de l’Etat. De nouveaux recrutements auront lieu durant le deuxieme 
semestre de l’annee. 

112. Le Service de police des frontieres a poursuivi sa mission. II a intensifie sa 
cooperation avec la SFOR et avec les forces de police des entites, accroissant le 
nombre de patrouilles communes le long des frontieres. On examine actuellement un 
projet de loi qui doterait ce service d’une position legale plus solide. Enfin, il est a 
noter que des personnes accusees de crimes de guerre ont, durant la periode 
consideree, pour la premiere fois ete arretees par le Service de police des frontieres 
alors qu’elles tentaient de passer la frontiere pour quitter le pays. Ces arrestations 
represented une etape importante dans la transformation de ces services en une 
police des frontieres moderne et efficace. 


XVII. Certification des fonctionnaires de police 

113. Dans mon dernier rapport, j’appelais votre attention sur les nombreux 
problemes que souleve le processus de certification des fonctionnaires de police 
organise par le Groupe international de police pendant son mandat en Bosnie- 
Herzegovine. Aussitot apres l’achevement du mandat de la MINUBH, a la fin de 
2002, de nombreux policiers qui s’etaient vu refuser la certification par le Groupe 
international de police des Nations Unies ont conteste la legalite de leur revocation 
devant les tribunaux. Certains ont ete reintegres dans leurs fonctions a la suite de 
decisions de tribunaux nationaux qui leur etaient favorables. 

114. Le 25 juin 2004, le President du Conseil de securite a fait une declaration au 
nom du Conseil, dans laquelle il appelait les autorites de la Bosnie-Herzegovine a 
veiller a ce que toutes les decisions du Groupe international de police soient 
pleinement et effectivement appliquees. Dans l’intervalle, des discussions ont eu 
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lieu entre mes services et l’ONU sur la fa 5 on de traiter au mieux les frequentes 
allegations d’injustice formulees par d’anciens policiers, certains etant soutenus par 
le representant d’un autre organisme des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine. A 
cette fin, le personnel du Bureau du Haut Representant a rencontre a New York des 
fonctionnaires des Nations Unies pour trouver une solution a ces problemes. 


XVIII. Le developpement des medias 

115. Mon Bureau a continue, pendant la periode consideree, a travailler avec les 
autorites de la Bosnie-Herzegovine pour aider a remplir les conditions enoncees par 
l’etude de faisabilite dans le domaine de l’audiovisuel public. Cela fait partie du 
long processus de transfert des attributions aux institutions nationales competentes. 
Le Conseil des ministres a approuve le projet de loi sur l’audiovisuel publique a la 
fin d’avril 2004 et l’a transmis a l’Assemblee parlementaire pour adoption. Cette 
legislation est pour l’essentiel conforme aux normes europeennes et a l’Accord de 
paix de Dayton. Des precisions sont neanmoins a apporter au sujet de l’un des 
aspects les plus importants de la question : la societe de services commune aux 
diverses chaines. Mon Bureau et la Commission europeenne s’adressent 
actuellement au Parlement de la Bosnie-Herzegovine pour qu’il examine les 
questions encore en suspens et pour qu’il assure la viabilite de l’audiovisuel public 
dans le pays. Le Service de television nationale qui devrait devenir l’institution 
centrale dans l’audiovisuel public refondu de la Bosnie-Herzegovine a ete lance en 
aout 2004 au moment des Jeux olympiques. 


XIX. Le plan d’accomplissement de la Mission 

116. Le Bureau du Haut representant a presente une mise a jour du plan 
d’accomplissement de la Mission au Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre 
de la paix, en juin 2004. Cette mise a jour couvrait les six premiers mois de l’annee 
et a ete l’occasion de constater les progres considerables accomplis. La version mise 
a jour du document se trouve au site Web du Bureau du Haut Representant 
(<ww w. ohr. int>). 

117. On constate en effet des progres notables sur les quatre fronts ou opere le 
Bureau : respect de la legalite, reforme de l’economie, renforcement de la capacite 
des institutions de la Bosnie-Herzegovine et reforme de la defense. 

118. Parmi les principales realisations, il faut citer les suivantes : 

• La Commission judiciaire independante a acheve ses travaux en creant le 
l er juin un organisme unique, le Haut Conseil des poursuites judiciaires de 
Bosnie-Herzegovine. C’est une etape importante tant pour le pays que pour la 
communaute internationale (respect de la legalite); 

• Les lois relatives a la creation de l’Agence d’investigation et de protection de 
l’Etat ont ete votees en mai de cette annee, et c’est une etape critique vers la 
reconstitution des autorites de police criminelles dans le pays (respect de la 
legalite); 

• Des progres sont accomplis vers l’adoption de plusieurs lois importantes 
relatives a l’economie, notamment les lois d’adoption des normes de l’ISO et 
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sur les compagnies de transport, les lois de l’Etat sur les assurances (secteur de 
l’electricite), la loi sur 1’inscription au registre du commerce, une loi sur la 
comptabilite et l’audit, et la loi sur les nantissements (reforme economique); 

• La loi sur le renseignement a ete adoptee a temps, en mars de cette annee, et le 
Service des renseignements a ete cree (renforcement de la capacite des 
institutions de Bosnie-Herzegovine); 

• La nomination d’un ministre de la defense en mars a marque une etape 
importante pour le pays. Elle a ete suivie par d’autres nominations a des 
emplois militaires de haut rang et par la creation des institutions de defense 
indispensables (reforme du secteur de la defense); 

• Le programme de gestion des cartes d’identite a beaucoup progresse, puisqu’il 
a dote l’Etat des moyens de delivrer les documents d’identite - et d’en garantir 
l’authenticite - en depit des nombreuses tentatives, repondant a des 
motivations politiques visant a faire capoter cette mesure (renforcement de la 
capacite des institutions de la Bosnie-Herzegovine). 

119. Cependant, un grand nombre des problemes qui avaient deja ete evoques dans 
le rapport precedent demeurent sans solution a ce jour. Meme en depit de l’attrait 
grandissant d’une adhesion a l’Union europeenne et a l’OTAN, le processus de 
reforme est beaucoup plus long que ce qui avait ete prevu ou espere. Nous avons 
constate que ces retards se manifestaient de trois faqons au moins : 

• La confection des projets de loi essentiels prend souvent plus longtemps que 
prevu, car on s’en remet de plus en plus aux autorites de la Bosnie- 
Herzegovine et a d’autres organismes pour rediger les lois essentielles; 

• Les projets de loi restent habituellement en souffrance avant leur adoption et il 
faut examiner de nombreux amendements; 

• De longs retards interviennent dans 1’application des reformes (attribution de 
locaux permanents a l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat par 
exemple). 

120. Le Bureau du Haut representant continue a realiser le Plan d’application de la 
Mission et il consacre a la fois du temps et des ressources a l’examen d’autres 
problemes importants aussi bien pour la Bosnie-Herzegovine que pour la 
communaute internationale. On peut notamment citer l’exemple de la Commission 
de Srebrenica et de la reforme de l’education, dont l’Organisation de la securite et 
de la cooperation en Europe s’est par ailleurs chargee. 


XX. Calendrier d’etablissement des rapports 

121. Conformement a la proposition que j’avais faite de presenter regulierement des 
rapports pour transmission au Conseil de securite, comme le demandait la resolution 
1031 (1995) du 15 decembre 1995, je prevois d’adresser mon prochain rapport au 
Conseil en janvier 2005. Ce rapport couvrira la periode allant du 1 cr juillet au 
31 decembre 2004. Mon but est de faire en sorte que des rapports suivants couvrent 
aussi des periodes de six mois. Si vous-meme ou un membre du Conseil demandiez 
des informations complementaires, a tout autre moment, je ne manquerais pas de 
fournir une mise a jour ecrite. 
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